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Monsieur le Président,

Souvent citée en référence, l'action sociale de Bercy s'est consolidée au fil de 
l'évolution du périmètre ministériel. Dans un contexte de rigueur budgétaire, la 
défense d'une action sociale de haut niveau pour tous les agents est une priorité 
de Force Ouvrière !

C'est pourquoi nous ne pouvons que revenir sur le point budgétaire examiné lors
du  précédent  CDAS.  Rappelons  cependant  qu'en 3  ans,  le  budget  de  l'action
sociale varois aura été amputé de 7000 euros, alors que, chiffres à l 'appui, le
nombre de retraités et d'enfants de 0 à 17 ans continue de progresser. 
Pourtant, le secrétariat général se voulait rassurant, il y a quelques mois quand il
disait que « le champ des prestations et des bénéficiaires restera intégralement
maintenu ». 
Il a même été demandé aux acteurs locaux de multiplier les actions et d'élargir
le champ des prestations proposées.

Quelle ironie ! 
FO FINANCES est convaincue que l’on ne fait pas plus avec moins! 
À ce petit jeu, ce sont les agents qui sont perdants !

S’agissant  du  dispositif  APETIZ  pour  les  titres  restaurant,  FO FINANCES
continue de s’inquiéter des dysfonctionnements persistants dans son utilisation.
Ce constat est surtout vrai en province où les bénéficiaires sont limités dans leur
utilisation : refus de prendre la carte, peu de commerçants affiliés et donc des
kilomètres  à  parcourir  afin  de  trouver  preneur,  échec  de  validation,  double
prélèvement (même provisoire), etc...
Certains agents sont découragés par la lourdeur de cette nouvelle procédure et
la non possibilité d'utilisation de leur solde. Le nombre d'utilisateur risque de



diminuer à court terme. Il sera intéressant de suivre l'évolution du nombre de
titres restaurants délivrés en 2017 !
Et qu'en sera-t-il du solde de fin d'année 2016 ? Les agents bénéficieront-ils
d'un report jusqu'à fin janvier n+1, comme précédemment ?

Ceci nous amène à aborder le sujet de la restauration collective :  
Les chiffres présentés montrent une nette diminution de la fréquentation du RF
de St Bernard (3665 repas annuels en moins en 2 ans). 
Quelles peuvent en être les causes ? Une réflexion a-t-elle été menée sur ce
sujet ?
D'autant plus qu'à contrario, on observe une augmentation sur Vert-Coteau et
une envolée au RIA (sûrement due aux changements effectués) !

FO FINANCES  rappelle son attachement à la restauration collective, facteur
de bien être au travail pour les agents. 

FO FINANCES revendique  une  action  sociale  de  qualité  à  destination  de
l’ensemble  des  agents  quelle  que  soit  leur  implantation  fonctionnelle  et
géographique. 

Nous demandons l'annexion de cette liminaire  au PV.
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